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Entreprises/salariés 
Quel pacte social ?

Les ordonnances MACRON du 22 
septembre 2017, sensées créer 
de l’emploi, étaient annoncées 
comme la dernière loi de rénova-
tion complète du Code du travail ; 
après celles-ci, plus rien ne restait 
à faire…

C’était sans compter la loi PACTE, 
en discussion aujourd’hui, dont il 
est prévu une application dès le 1er 

janvier 2019.

Véritable nom de code ? 
Incantation ? Pour quoi ? Pour qui ?
PACTE signifie « Plan d’Action pour la 
Croissance et la Transformation des En-
treprises » qui devrait là aussi permettre 
la création de 10 000 emplois « à long 
terme » avec comme objectifs de :
- « Développer l’innovation » 
	 Par quels moyens ? La principale mesure consiste en la 

privatisation d’ADP (ex-Aéroports de Paris), Engie et la 
Française des jeux (FDJ), dont le fruit de la vente devrait 
abonder un fonds de 10 milliards d’euros pour financer 
l’innovation dans les nouvelles technologies comme l’in-
telligence artificielle. Quelle intelligence effectivement !

- « Faire grandir les entreprises » 
	 Le seuil des 20 salariés sera supprimé. Le texte propose de 

ne garder que les seuils des 11, 50 et 250 salariés à partir 
desquels les obligations fiscales et sociales des entreprises 
s’appliqueront. 

Et surtout, un délai de 5 années consécutives civiles après 
le passage d’un seuil sera nécessaire pour se voir appliquer 
les nouvelles obligations ! En revanche, le franchissement à 
la baisse du seuil d’effectif aurait toujours pour effet d’exo-
nérer immédiatement l’employeur de l’obligation.

Même le Conseil d’Etat a souligné  
« l’asymétrie des règles entre les règles 
de franchissement à la hausse ou à la 
baisse des seuils susceptible de donner 
lieu à des comportements de contour-
nement » !

Pour exemples : 
-	 plus de règlement intérieur d’en-

treprise avant 50 salariés (20, au-
jourd’hui) et obligation qui ne s’ap-
pliquerait qu’au terme d’un délai 
de 12 mois consécutifs à compter 
de la date à laquelle le seuil de 50 
salariés a été atteint,

-	 pas de local syndical avant 250 sala-
riés (200, aujourd’hui),

-	 pas d’obligation de mettre en place de 
la Participation avant 5 années civiles 
consécutives (aujourd’hui, 12 mois).

Selon une étude du Trésor, la mesure devrait faire économiser 
environ 600 millions d’euros de charges par an et créer 10 000 
emplois à long terme.
Mais, là aussi, même le Conseil d ‘Etat a pointé les nombreuses 
insuffisances de l’Etude d’impact en ce qui concerne l’ana-
lyse des effets attendus ; de même pour les données empi-
riques et statistiques permettant de justifier le choix des 5 
années consécutives.
Fort heureusement, « dans un souci de stabilité » indique 
l’exposé des motifs de la loi, les seuils d’effectifs issus des 
ordonnances Macron ne sont pas concernés. 
Ouf ! Ça c’est une avancée !

Evelyn BLEDNIAK, Avocat Associée

U N L I M I T E D  I N C O R P.  &  C I E

BELLE
CROISSANCE !

…
Et nous, 

dans tout 
ça ?
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LES DROITS D’ALERTE  
Des outils forts au service du CSE

La mise en place du Comité Social et Economique (CSE) concentre en son sein des prérogatives des anciennes 
instances représentatives du personnel, dont les droits d’alerte.

Autrefois répartis entre les différentes instances CE, DP et CHSCT, ces droits d’alerte sont désormais assumés par 
le seul CSE et intégrés sous une même section du Code du travail (art. L.2312-51 à L.2312-71 du Code du travail) : 
-	 Le droit d’alerte économique
-	 Le droit d’alerte social
-	 Le droit d’alerte en cas de danger grave et imminent
-	 Le droit d’alerte en cas d’atteinte aux droits des personnes, à leur santé physique et mentale et aux libertés 

individuelles dans l’entreprise.

Mais encore faudra-t-il que les élus connaissent et s’emparent de ces outils s’ils veulent assumer pleinement 
leur rôle.

JE VOUS PRÉSENTE
LE NOUVEAU KIT 

DROITS D’ALERTE…
… ICI, PAR EXEMPLE, 

L’ALERTE EN CAS 
D’ATTEINTE AUX DROITS 

DES PERSONNES

CSE
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L’alerte en cas d’atteinte aux droits  
des personnes - ex DP 
(art.  L.2312-59 du Code du travail)

Dans quel cas peut-on mettre en œuvre ce droit 
d’alerte ? 
Au préalable, ce droit d’alerte est ouvert à partir de 11 salariés 
contre 50 pour les autres.

Il permet aux élus d’assurer le rôle de garant de la bonne appli-
cation du droit. 

Les atteintes peuvent être de plusieurs natures :
-	 Une atteinte aux droits des personnes 
-	 Une atteinte à la santé physique et mentale
-	 Une atteinte aux libertés individuelles. 

Cette alerte peut donc viser un certain nombre de situations 
telles que des atteintes à la dignité (injures, propos racistes), le 
contrôle illégal de l’activité et la surveillance des salariés, des 
situations de harcèlement moral ou sexuel, des atteintes aux li-
bertés fondamentales telles que la vie personnelle, des mesures 
discriminatoires, etc.

Quid des représentants de proximité et de 
la commission SSCT ?

Les membres du CSE, qu’ils soient titulaires ou suppléants, 
peuvent alerter. Il est toutefois possible d’élargir ce dispo-
sitif à d’autres élus.

En effet, la loi ouvre la possibilité de prévoir, par voie d’ac-
cord, la mise en place de représentants de proximité élus 
parmi les membres du CSE ou par lui. Les attributions et les 
modalités de fonctionnement de cette instance sont fixées 
par accord. Il est donc tout à fait possible, comme cela a 
été mis en place dans certaines entreprises, de prévoir que 
ces représentants disposent de tout ou partie des droits 
d’alerte du CSE. 

Généralement mis en place pour conserver une certaine 
proximité avec les salariés, ce partage de compétence 
peut trouver sa place notamment dans le cadre des droits 
d’alerte en cas de danger grave et imminent (ex droit 
d’alerte CHSCT) et d’atteinte aux droits des personnes (ex 
droit d’alerte DP).

De la même façon, il est possible de déléguer à la CSSCT 
ou de partager avec elle les droits d’alerte qui entrent dans 
son champ de compétence, par voie d’accord.

Comment fonctionne ce droit d’alerte ?
Dans un premier temps, si un membre de la délégation du per-
sonnel au CSE constate, notamment par l’intermédiaire d’un 
travailleur, qu’il existe une atteinte aux droits des personnes, 
à leur santé physique et mentale ou aux libertés individuelles 
dans l’entreprise qui ne serait pas justifiée par la nature de la 
tâche à accomplir, ni proportionnée au but recherché, il en saisit 

[…]

immédiatement l’employeur. Dans le cas d’une situation indivi-
duelle il sera nécessaire de recueillir l’autorisation d’un salarié 
avant de citer son nom.

Dans un second temps, l’employeur doit :

-	 Procéder sans délai à une enquête avec le membre du CSE 

-	 Prendre les dispositions nécessaires pour remédier à cette 
situation.

Enfin, en cas de carence de l’employeur ou de divergence 
sur la réalité de cette atteinte, et à défaut de solution trouvée 
avec l’employeur, le salarié (ou le membre de la délégation 
du personnel au CSE si le salarié intéressé averti par écrit ne 
s’y oppose pas) peut saisir le bureau de jugement du Conseil 
de prud’hommes qui statue en urgence selon la forme des 
référés.

Le juge peut ordonner toutes mesures propres à faire cesser 
cette atteinte et assortir sa décision d’une astreinte qui sera 
liquidée au profit du Trésor.

La saisine du juge en référé confère à ce droit une grande force 
Elle est toutefois tempérée dans la mesure où elle ne donne pas 
le pouvoir d’agir pour empêcher un licenciement (Cass. soc., 10 
déc.1997, n° 95-42.661).

L’alerte en cas de danger grave et 
imminent - ex CHSCT  
(art. L.2312-60 du Code du travail)

Quand y a-t-il  danger grave et imminent ?
Cette notion peut renvoyer à un certain nombre de situations. 
Le danger doit être grave, c’est-à-dire « susceptible de produire un 
accident ou une maladie entrainant la mort ou paraissant devoir 
entrainer une incapacité permanente ou temporaire prolongée  » 
(Circ. DRT n°93-15, 25 mars 1993) et imminent, c’est-à-dire dont la 
réalisation peut intervenir dans un délai très proche. 

Cela peut résulter d’une cause interne au salarié telle qu’une 
allergie aux agents auxquels est exposé le salarié (Cass. soc., 20 
mars 1996, n°93-40.11) ou plus généralement d’une cause exté-
rieure au salarié tel un défaut de conformité des installations de 
l’entreprise (Cass. soc., 1er mars 1995, n°91-43406).

Constatation 
d’une atteinte 
aux droits des 
personnes 
et alerte de 
l’employeur

Enquête 
conjointe  
CSE/
employeur

Résolution du problème

Si carence de l’employeur  
ou divergence 
> Saisine directe du 
bureau de jugement du 
CPH qui statue alors en 
urgence
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A défaut d’accord entre l’employeur et la majorité du comité sur 
les mesures à prendre et leurs conditions d’exécution, l’inspec-
teur du travail est saisi immédiatement par l’employeur. 

 	Conseil Atlantes
	 L’inspecteur du travail n’est pas contraint par le Code du tra-

vail de se prononcer. Pour éviter une éventuelle inertie de sa 
part sur le sujet, il est conseillé de se rapprocher de lui dès le 
début de la procédure en l’informant des différentes étapes 
et en sollicitant son intervention. 

L’alerte en cas de risque grave 
pour la santé publique ou 
l’environnement - ex CHSCT 

Quand y a-t-il un  risque grave pour la santé publique 
ou l’environnement  ? 
Ce droit d’alerte invite à raisonner au-delà des risques internes à 
l’entreprise et vise l’atteinte à la santé publique ou à l’environne-
ment. La formule du texte renvoie à une multitude de situations : 
évacuation de déchets, pollution de l’air et des sols, échappement 
de gaz, etc.

Quel est la procédure applicable ?
Le principe est le même : si un salarié ou un élu constate un risque 
grave pour la santé publique ou l’environnement, il alerte l’em-
ployeur et consigne son alerte dans un registre spécial. 

L’employeur examine la situation conjointement avec le repré-
sentant du personnel au CSE qui lui a transmis l’alerte et l’in-
forme de la suite qu’il réserve à celle-ci. 

En cas de divergence avec l’employeur sur le bien-fondé de 
l’alerte ou en l’absence de suite dans un délai d’un mois, le tra-
vailleur ou le représentant du personnel au CSE peut saisir le 
préfet (représentant de l’Etat dans le département).

NB  : Notons que, là encore, le recours à des tiers extérieurs en 
cas de désaccord confère à ces droits d’alerte une force particu-
lière qui permet souvent de faire bouger les lignes.  

[…]

Trouver le moyen  d’agir 

Lorsque l’alerte concerne une situation individuelle, il est 
nécessaire selon nous, sauf cas extrême, de se conformer 
à la volonté du salarié. Il arrive très régulièrement que les 
salariés fassent part de leur mal-être ou de leur souffrance 
et demandent aux représentants du personnel de conser-
ver confidentielle cette souffrance. Difficile d’avoir recours 
à l’alerte dans ce cas au risque d’être dans l’impossibilité 
d’enquêter.

Cela ne vous empêche pas d’agir par d’autres biais et no-
tamment en mettant en avant un problème collectif qui 
pourrait concerner plus généralement un service, voire 
une direction. Cela pourrait justifier une inscription à l’ordre 
du jour de la réunion du CSE afin de solliciter une interven-
tion conjointe avec la direction, voire même d’avoir recours 
à une expertise risque grave qui pourrait mettre en avant 
une problématique plus globale.

Comment fonctionne ce droit d’alerte ? 
Si un membre du CSE constate qu’il existe une cause de danger 
grave et imminent (notamment par l’intermédiaire d’un travail-
leur) : 

-	 Il en alerte immédiatement l’employeur et consigne son avis 
par écrit dans le registre des dangers graves et imminents.

-	 L’employeur procède immédiatement à une enquête avec le 
représentant du CSE qui lui a signalé le danger et prend les 
dispositions nécessaires pour y remédier. 

Droit d’alerte ne veut pas 
systématiquement dire droit de retrait 

Le travailleur alerte immédiatement l’employeur de toute 
situation de travail dont il a un motif raisonnable de penser 
qu’elle présente un danger grave et imminent pour sa vie ou 
sa santé. Il peut se retirer d’une telle situation. Le droit de retrait 
renvoie également à la notion de danger grave et imminent, 
ce qui amène régulièrement à penser qu’ils sont indissociables. 
Pour autant, nous conseillons d’être vigilant sur le sujet.

En effet, si l’employeur ne peut, sous peine d’entraver l’ins-
tance, refuser d’enclencher la procédure d’alerte, il pourrait 
toutefois considérer que le retrait est abusif, défalquer du 
salaire le temps non travaillé et sanctionner, voire licencier, 
le salarié pour abandon de poste.

En cas de divergence sur la réalité du danger ou la façon de le 
faire cesser : 

-	 Le CSE est réuni d’urgence, dans un délai n’excédant pas 24 heures.

-	 L’employeur informe immédiatement l’agent de contrôle de 
l’inspection du travail et l’agent du service de prévention de 
la CARSAT qui peuvent assister à la réunion du comité.

A défaut 
d’accord entre 
l’employeur et 
la majorité du 
comité
> Saisine de 
l’inspecteur 
du travail par 
l’employeur

Saisine  
du juge  
des référés  
par  
l’inspecteur

Mise en 
demeure  
par  
l’inspecteur

Constatation 
d’une cause de 
danger grave 
et imminent, 
alerte de 
l’employeur  
et consignation 
par écrit
> Enquête 
conjointe et 
résolution du 
problème

Si divergence 
sur la réalité 
du danger ou 
sur comment 
le faire cesser 
> Réunion en 
urgence du 
CSE
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Organiser les enquêtes dans le cadre du 
règlement intérieur ? 

Obligatoire dans le cadre du CSE et destiné à couvrir le fonc-
tionnement d’une instance qui regroupe les prérogatives 
CE, DP et CHSCT, il peut être opportun d’apporter certaines 
précisions dans le cadre du règlement intérieur telles que :
- Encadrement des délais 
- Choix des interlocuteurs côté direction 
- Méthodologie. 

Le droit d’alerte économique - ex CE  
(art. L.2312-63 et suivant du Code du travail) 

Dans quel cas peut-on avoir recours à ce droit d’alerte ?
Lorsque le comité d’entreprise a connaissance de faits de nature 
à affecter de manière préoccupante la situation économique de 
l’entreprise. Le Code du travail ne précise pas cette notion. 

La notion de situation économique est plus large et ne se résout 
pas à celle de la situation financière. Peu important s’il n’existe 
pas de difficultés économiques, le CSE pourra arguer de faits 
préoccupants. 

Les exemples sont nombreux : un projet de délocalisation, une 
perte de clientèle,  une baisse du chiffre d’affaires, une hausse de 
l’endettement, etc. Il peut demander à l’employeur de lui fournir 
des explications.

La jurisprudence fournit un certain nombre d’illustrations. Suite à 
l’acquisition d’une nouvelle filiale, la réorganisation de l’entreprise, 
qui concernait une partie de son activité mondiale, les réponses 
de la direction étant insuffisantes, la jurisprudence a pu justifier de 
l’alerte (Cass. soc., 18 janvier 2011, n°10-30126). De même en cas 
de modification de la structure sociale et de cession d’actions (CA 
Paris, 1er chambre. B 21 juin 1990, RS 1990, n°794).

A contrario, l’existence d’un projet de fusion ne suffit pas à lui 
seul (Cass. soc., 30 juin 1993, n°90-20158) de même qu’un projet 
d’évolution des moyens informatiques (Cass. soc., 21 nov. 2006, 
n°05-45303).

Il peut être opportun de rencontrer en amont votre expert ou 
de prendre l’attache de notre service juridique afin de vous 
aider à réunir les éléments nécessaires à la mise en œuvre de la 
procédure d’alerte économique.

NB : Dans une configuration CE, CCE, la jurisprudence a déjà pu 
considérer que le droit d’alerte ne pouvait être mis en œuvre 
qu’au niveau central (Cass. soc., 26 septembre 2012, n°11-12548). 
Cette solution est à notre sens transposable à la configuration 
CSE d’établissements, CSE central. 

Comment fonctionne ce droit d’alerte ?
Le CE demande  à l’employeur de fournir des explications. 

Si le comité n’a pu obtenir de réponse suffisante de l’em-
ployeur ou si celle-ci confirme le caractère préoccupant de 
la situation, il (ou la commission économique le cas échéant) 
établit un rapport.

Poser des questions précises,  
multiplier les réunions si nécessaire 

Les contestations sont nombreuses en matière de droit 
d’alerte, notamment en ce qu’il permet de désigner un expert. 
Pour éviter de se voir contester, il est conseillé de réunir un 
maximum d’éléments sur la situation préoccupante en posant 
des questions. Il ne s’agit pas de se contenter de document. Le 
caractère contradictoire, insuffisant ou incohérent des explica-
tions données permet de justifier l’alerte (Cass. soc., 18 janvier 
2011, n°10-30126)

Il peut être opportun de se mettre en amont d’accord sur 
un calendrier de réunion, voire de solliciter des réunions 
extraordinaires. 

Ce rapport, est transmis à l’employeur et au commissaire aux 
comptes.

Le rapport doit émettre un avis sur l’opportunité de saisir l’or-
gane chargé de l’administration ou de la surveillance dans les 
sociétés ou personnes morales qui en sont dotées, ou d’en 
informer les associés dans les autres formes de sociétés ou les 
membres dans les groupements d’intérêt économique. La déci-
sion de saisine doit, elle, être prise à la majorité des membres 
présents. Deux conditions existent donc.

Cette demande d’explication est inscrite à l’ordre du jour de la 
prochaine séance du conseil d’administration ou de surveil-
lance, ou à l’organe en charge de ces missions. 

L’assistance d’un expert-comptable
Pour rédiger ce rapport, le CSE peut se faire assister, une fois par 
exercice comptable, d’un expert-comptable. Le CSE ne pourra 
donc se contenter du rapport de l’expert-comptable.

Il convient d’inscrire cette possibilité à l’ordre du jour de la réu-
nion du CSE.

NB : dans ce cadre, le CSE peut également convoquer le com-
missaire au compte et s’adjoindre deux salariés de l’entreprise 
choisis pour leur compétence en dehors du CSE. Ces salariés 
disposent de 5h chacun pour assister le comité ou la commis-
sion économique dans la rédaction du rapport.

Ce rapport doit émettre un avis sur l’opportunité de saisir 
l’organe chargé de l’administration ou de la surveillance dans 
les sociétés ou personnes morales qui en sont dotées, ou d’en 
informer les associés dans les autres formes de sociétés ou les 
membres dans les groupements d’intérêt économique.

Au vu de ce rapport, le comité peut décider  de procéder à 
cette saisine ou de faire procéder à cette information. Dans 
ce cas, l’avis de l’expert-comptable est joint à la saisine ou à 
l’information.

[…]
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L’alerte en matière de contrats précaires :  
le « droit d’alerte sociale » - ex CE (art. L.2312-70 et L.2312-71 du Code du travail)

Ce droit d’alerte vise à renforcer les pouvoirs des élus sur l’évo-
lution de l’emploi précaire au détriment de l’emploi stable. Il 
se décline en deux parties  : l’interrogation de l’employeur et 
l’alerte de l’inspection du travail.

L’interrogation de l’employeur 
En cas d’accroissement du nombre de salariés titulaires de CDD 
et/ou du nombre de salariés temporaires,  l’examen de cette 
question est inscrit de plein droit à l’ordre du jour de la pro-
chaine réunion ordinaire du comité à la demande de la majorité 
des membres. 

Lors de cette réunion, l’employeur communique au comité :

-	 le nombre de salariés titulaires d’un CDD et de salariés tem-
poraires 

-	 les motifs des recours  

-	 le nombre des journées de travail accomplies par ces salariés. 

NB  : Dans le cadre du CSE, les informations trimestrielles sont 
conservées. Dès lors, dans les entreprises d’au moins 300 sala-
riés, l’employeur doit transmettre chaque trimestre une infor-
mation retraçant mois par mois, l’évolution des effectifs et de la 
qualification des salariés par sexe en faisant apparaitre :

-	 Le nombre de salariés titulaires d’un CDI

-	 Le nombre de salariés titulaires d’un CDD

-	 Le nombre de salariés à temps partiel

Aujourd’hui, le CSE bénéficie du même droit d’alerte sur le CICE 
que le comité d’entreprise. Dans la mesure où le CICE a vocation à 

L’alerte en cas d’utilisation non conforme du CICE - ex CE 
(art. L. 2312-61et L. 2312-62 du Code du travail)

Maxence DEFRANCE, Juriste / Justin SAILLARD-TREPPOZ, Juriste - Responsable Régional Aura

-	 Le nombre de salariés temporaires

-	 Le nombre de salariés appartenant à une entreprise extérieure 

-	 Le nombre des contrats de professionnalisation.

L’alerte de l’inspection du travail
Lorsque le comité a connaissance de faits susceptibles de carac-
tériser un recours abusif aux CDD, aux contrats conclus avec une 
entreprise de portage salarial et au travail temporaire, ou lorsqu’il 
constate un accroissement important du nombre de ses contrats, il 
peut saisir l’agent de contrôle de l’inspection du travail. 

-	 Ce dernier adresse à l’employeur le rapport de ses constata-
tions 

-	 L’employeur communique ce rapport au comité en même 
temps que sa réponse motivée aux constatations de l’agent 
de contrôle de l’inspection du travail 

-	 L’employeur répond, et précise, les moyens qu’il met en 
œuvre dans le cadre d’un plan de résorption de la précarité 
destiné à limiter le recours à ces contrats de travail.

NB  : Nous avons constaté, au cabinet Atlantes, que ce droit 
d’alerte était peu utilisé. Pour autant, cette alerte face au recours 
accru au travail précaire peut permettre de mettre en lumière 
une politique RH socialement dangereuse d’autant que ces 
emplois précaires, souvent imposés, sont encore et toujours 
destinés en pratique à certaines catégories de population et 
notamment aux femmes. 

être remplacé en 2019 par un allégement de cotisations, ce droit 
d’alerte va disparaitre. Nous ne le développerons donc pas.

Réponses suffisantes  > Arrêt de la procédure 

Saisine des organes de 
contrôle de l’entreprise

Réunion du CE 
et explications 
de l’employeur

Réponses 
insuffisantes 
ou confirmant 
la situation 
préoccupante 
> Désignation 
expert et rédaction 
du rapport 

Connaissance de 
faits de nature à 
affecter de manière 
préoccupante 
la situation 
économique  
de l’entreprise

Demande 
d’explications 
inscrites à l’ordre 
du jour de la  
prochaine 
réunion  
du CSE

  	Attention
	 Désormais, l’expertise est cofinancée entre l’employeur et le CSE qui doit assumer 20% de son coût.   



ANALYSE ATLANTES
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Du CE au CSE, le transfert de patrimoine
Anticiper pour ne pas s’inquiéter

Bien que prévue par les ordonnances du 22 septembre 2017, 
cette question reste pour autant transitoire. Aussi parce que 
l’essentiel, pour les élus, n’est pas là : il faut anticiper pour ne pas 
s’inquiéter et pouvoir se concentrer sur l’essentiel.

Or, concernant le transfert du patrimoine, les questions sont 
nombreuses :

-	 Qu’est-ce qu’un transfert de plein droit ?

-	 Comment transférer concrètement les biens et notamment 
les biens immobiliers ?

-	 Faut-il fermer les comptes en banque ?

-	 Quel est le sort des contrats passés par le CE ?

-	 Que se passe-t-il avec les procédures judiciaires en cours ?

-	 Comment faire avec les activités sociales et culturelles ?

-	 Qu’est-ce que la décision sur l’affectation des biens ?
…

Parmi les premiers conseils, procéder à la réalisation : 

-	 d’un état des lieux financier comprenant un bilan avant transfert 
(inventaire du patrimoine : immobilisations, stocks, créances 
et passifs),

-	 d’un compte de résultat global et un compte de résultat par 
budget (AEP et ASC), un arrêté comptable ainsi qu’une clôture,

-	 d’un état des lieux juridique afin de déterminer : obligations et 
droits du comité (créancier et débiteur) : contrats liés au fonc-
tionnement du CE (location de matériel, assistance, logiciels…), 
contrats et engagements liés aux activités du CE (associations 
subventionnées, ASC en cours…), contrats de travail, obliga-
tions et droits extra-contractuels (procédures judiciaires…),

-	 d’un document de synthèse (rapport de transfert) à transmettre 
au CSE.

Mais aussi, mandater avant la dernière réunion du comité, une 
commission de transfert, si les opérations ci-avant ne sont pas 
finalisées.

Enfin, approuver par un vote, au plus tard à la dernière réunion 
du CE, ce rapport de transfert et décider de l’affectation du 
patrimoine.

Comme vous l’aurez compris, il est donc fondamental d’antici-
per toutes les contraintes et obligations liées au transfert du pa-
trimoine du CE/CHSCT au CSE afin, précisément, de se concen-
trer sur le reste. 

N’hésitez pas à vous faire accompagner par des professionnels 
expert-comptable et juristes !

ATLANTES peut être à vos côtés, ici aussi.

Diego PARVEX, Avocat Associé

CE CSE

Le passage du CE au CSE signifie pour la représentation des salariés une 
multitude de thèmes à traiter : négocier le nombre d’établissements, la 
commission de santé, sécurité et conditions de travail, les moyens de 
l’instance (heures de délégation, nombre d’élus…), le protocole d’accord 
préélectoral, les représentants de proximité, l’accord de dialogue social…

Et comme si cela ne suffisait pas, la nécessité de gérer le transfert de 
patrimoine vient s’ajouter à la liste !
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